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PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DU RÔLE DES INSTITUTIONS NATIONALES 

POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS 

DE LA PERSONNE À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

(Approuvé par la Commission á sa réunion tenue le 19 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), qui réaffirment le rôle important et constructif que remplissent les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne,

 RAPPELANT la résolution 2005/74 de la Commission des Nations Unies sur les droits de l’homme “Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme”,  ainsi que le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les institutions de promotion et de protection des droits de la personne, présenté à la septième session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (A/HRC/769),

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2345, par laquelle l’Assemblée générale encourage “les gouvernements et les organes du Système interaméricain à promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain”, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les décisions d’un nombre croissant d’États d’établir des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne, conformément aux Principes relatifs au statut et au fonctionnement des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, les “Principes de Paris”, adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution A/RES/48/134),


CONVAINCUE de l’importance du  rôle du Comité international de coordination des institutions  pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) dans l’évaluation de la conformité avec les Principes de Paris,


RAPPELANT l’engagement des États membres, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), en faveur du renforcement de la capacité des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne et de la contribution à la mise sur pied réussie d’un réseau continental d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, 


RECONNAISSANT les contributions importantes que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne accréditées par le CIC peuvent apporter aux travaux de l’Organisation des États Américains en matière de promotion des droits de la personne, 

DÉCIDE:

1. D’accueillir avec satisfaction les efforts déployés par le Réseau continental des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne (« Réseau des Amériques ») en vue de renforcer la coopération entre les institutions membres de même qu’avec le Comité international de coordination des institutions  pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) et d’autres organes de promotion et de protection des droits de la personne.

2. De faciliter, aussitôt que les conditions administratives et procédurales auront été remplies, la participation de toutes les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des États membres, y compris celles  accréditées par le CIC auprès du Réseau des Amériques dans les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation dans le domaines des droits de la personne, en particulier, inter alia, les suivantes:

a. Promotion d’occasions où les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne peuvent mettre en commun des expériences, des conseils et des pratiques optimales et collaborer avec les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation;

b. Permettre que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, le CIC et le Réseau des Amériques, puissent avoir une participation, apporter une contribution et soumettre des informations et des documents lorsqu’il s’agit de questions liées aux droits de la personne et inscrites à l’agenda de l’Organisation; 


3.
 De demander au Conseil permanent d’élaborer un rapport aux fins de mise en œuvre de la présente résolution, après discussion avec les États membres,  pour le soumettre ensuite à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire , lequel inclura des considérations d’ordre administratif et de procédure, étant entendu que la mise en œuvre se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Déposé par la Délégation du Canada, et coparrainé par le Venezuela.
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